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LIVRES et 
REVUES 

BERGERON, MARIUS, Les Présidents 
des Conseils d'arbitrage, nomination, 
sentence, délais, dans Bulletin des di­
rigeants de la C.T.C.C, mai 1954, 
pp . 5-11. 

Comme l'arbitrage revêt une impor­
tance indiscutable pour les syndicats 
ouvriers, l'auteur, se basant sur les rap­
ports du Ministère du Travail pour la 
période du 1er avril 1949 au 31 mars 
1953, analyse le choix des présidents 
d'arbitrage selon leur nomination soit 
par le Ministre soit par les arbitres. Il 
étudie ensuite la nature des sentences 
rendues soit à l 'unanimité, soit avec 
l'arbitre patronal ou l'arbitre syndical. 
Il considère enfin la durée de l'arbi­
trage. L'auteur en tire un certain nom­
bre de conclusions, lesquelles pour n'a­
voir point toute la même valeur, sont 
pourtant intéressantes. Pour n'en citer 
que quelques-unes, notons que de tou­
tes les sentences rendues en quatre ans, 
61.3% furent unanimes; les sentences 
unanimes sont plus nombreuses pour les 
présidents qui ont acquis une certaine 
expérience; 6 0 % des sentences sont ren­
dues au-delà du délai légal de trois 
mois. 

GÉRARD D I O N 

DOUTY, H. M., Wage Structure and 
Administration, published by the In­
stitute of Industrial Relations, Uni­
versity of California, Los Angeles, 
1954, 72 pp. 

Dans ce pamphlet, l 'auteur se pro­
pose de décrire la nature de la struc­
ture des salaires et quelques-uns des 
problèmes que soulève leur administra­
tion. Il arrive fréquemment que ce 
sujet occasionne de nombreuses discus­
sions parmi les travailleurs eux-mêmes 
et sont la cause d'insatisfaction se re­
flétant dans une diminution d'effort, 
une baisse de production et une très 
forte rotation de la main-d'oeuvre et 
provoquent même des griefs pouvant 
dégénérer en grève. 

Le terme « structure » implique une 
série de rapports. De façon générale, 
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la structure des salaires dans un éta­
blissement représente une série de taux 
de salaires destinés aux employés pour 
« compenser » l'adresse et l'habileté 
qu'ils ont à déployer au cours du pro­
cessus de production. Les salaires sont 
fixés, généralement, en regard des tâ­
ches et devoirs plutôt qu'en regard des 
employés en tant qu'individus. Chaque 
taux a une importance relative. Cer­
taines entreprises ont des taux particu­
liers pour les handicapés, les commen­
çants, les apprentis. De plus, une va­
riété de politiques de salaires, consti­
tuent une partie de la structure dans 
certaines compagnies: taux de surtemps, 
d e travail de vacance, plan de pension, 
etc. En outre, la différence dans le 
niveau général de salaire provient sou­
vent de la différence d'exigence des oc­
cupations. L a création de nouvelles tâ­
ches soulève de nouveaux problèmes. 

Une structure de salaire bien ordon­
née répond à des fonctions principales 
et importantes, telles que, l'établisse­
ment de taux différents pour des tâ­
ches différentes, acceptable et par les 
travailleurs et les employeurs; l'existen­
ce d 'un niveau général de salaires qui 
permette à la gérance d'affronter la 
concurrence dans ce domaine et qui 
soit adéquat au marché du travail de la 
région; 1 administration facilitée par une 
structure simple. 

L'union a un rôle à jouer en rapport 
avec cette structure; en effet, elle peut 
affecter la structure des taux pour les 
tâches dans une compagnie, la structure 
interne des politiques de salaires et 
l'administration elle-même des salaires. 
Etant donné que toutes les tâches ne 
sont pas semblables, il est important de 
rendre ces différences apparentes quand 
il s'agit de construire une échelle de 
salaires et pour ce, une analyse et une 
description des tâches s'imposent; et 
par la suite une classification des tâ­
ches elles-mêmes par ordre de rang 
doit être effectuée au moven de l'éva­
luation des tâches tout en tenant comp­
te des avantages et limitations de cette 
méthode. Lors de négociation de con­
vention collective, ce point prend une 
valeur particulière. 

Les taux de salaires peuvent être dé­
terminés en se servant des taux déjà 
existants et satisfaisants, en employant 
les taux révélés par des enquêtes, en 
se basant sur des taux simples ou taux 
comportât un certain écart ( de .10 — 
.20 ou .30) pour chaque degré et en 
utilisant le salaire minimum payé à l'en-


